Daniel Pendanx, remarques sur la psychanalyse et l’institution du sujet.

À propos du récent Rapport sur les avancées et les apports des psychanalystes français dans le champ de la santé mentale, de la jeunesse et de la culture.
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     Si les réflexions qui suivent doivent à mon expérience de la psychanalyse, à la façon dont celle-ci m’a permis, à travers quelques vicissitudes, d’éviter une fâcheuse répétition –  disons ici d’éviter d’entrer en « lacanisme » comme jeune homme  de l’après 68 j’étais entré en maoïsme –, elles ne seraient pas ce qu’elles sont sans la longue élaboration de mon parcours institutionnel, celle de ma pratique des cas dans le champ de la protection administrative et judiciaire de l’enfance. À quoi je dois ajouter l’apport de Pierre Legendre, et la position par lui occupée.
Dans ce trajet qui fut le mien j’ai peu à peu conquis de m’éloigner de cette doxa qui, opposant faussement loi symbolique et loi juridique, plaçait la figure du psychanalyste au firmament des identifications idéales… Ce clivage, opérant dans le champ du narcissisme social, celui des images institutionnelles, ne fut pas sans entretenir dans nos milieux, y compris sous les termes de la dite « application de la psychanalyse », un juridisme médico-psycho-éducatif, plus ou moins rival ou en surplomb de celui des juges.  Un juridisme méconnu comme tel, je vais y revenir, et à ce titre  porteur de toutes ces confusions de registres et de discours que relevèrent dès 1978 deux psychanalystes, Jean-Pierre Bigeault et Gilbert Terrier, dans  L’illusion psychanalytique en éducation. Un ouvrage qui, par-delà nombre de notations essentielles, et la distance prise avec l’hybris psychanalytique, participait toutefois du même refoulement, à l’époque bien plus « excusable » qu’aujourd’hui, de la Question juridique et de la problématique de l’institution du sujet.

Élaborant, dans cette modeste fonction d’éducateur en milieu ouvert où m’avait porté mon trajet,  les limites de mon propre exercice médian d’interprète dans la scène des cas, j’en suis venu à identifier, m’en distinguant, les fonctions du juge et du psychanalyste comme des fonctions ayant affaire à une seule et même Loi – la loi généalogique du déterminisme langagier, symbolique.   Des fonctions qui de ce fait ont vocation à participer, sur ces plans distincts (juridique et non juridique) de la parole tels que la psychanalyse les découvre, de la médiation la plus générale de la relation du sujet (en tant que sujet du désir inconscient) à l’Autre, à cet Autre absolu mis en scène comme Référence.  [Je renvoie là aux Leçons VI de Pierre Legendre, Les enfants du Texte. Étude sur la fonction parentale des États. 1992]
Confronté au caractère individuel et social impérieux de cette Demande dont l’Assistance éducative ordonnée par les magistrats de la jeunesse était supposait être le « bon » récipiendaire pour tous, celui supposé pouvoir la remplir, la boucher, la satisfaire – que cette Demande soit issue du malaise de tutelles institutionnelles dont le propre exercice « parental » restait en souffrance (en défaut de symbolisation)  ou de celui des familles – ,    j’ai la longue expérience des traitements les plus divers de ce malaise que Freud notifia si justement comme angoisse sociale de culpabilité. Au fil de ma pratique j’ai progressivement conquis, ou plus exactement, dialectiquement conquis, de ne pas répondre dans les termes du besoin ou ceux d’une pseudo-écoute à la demande « parentale » de remplissage et de décharge (décharge de son acte propre), associée à l’espoir du Pouvoir omnipotent enfin réalisé (via le juge, via l’éducateur) – espoir et illusion du pouvoir imaginaire qui sous les justifications positivistes les plus diverses se trouvaient bien souvent entretenus par des pratiques et discours, y compris à référence « psychanalytique », demeurant étranger à l’économie institutionnelle et familiale du malaise, soit à l’économie de la culpabilité irradiant la scène du cas…  Je m’y suis appliqué, en soutenant, souvent au grand dam de « tutelles » ou de « partenaires » surpris ou hostiles, l’espace de séparation entre les scènes et les fonctions,  ma propre place de tiers exclu dans la scène institutionnelle du cas… Il y avait une tambouille, soit-elle dite « pluridisciplinaire », qui n’était pas la mienne. Mais cette position d’interprète ne fut pas non plus, par-delà les vagues, sans prendre quelque efficience. 
De ce parcours j’ai tiré quelques leçons, en particulier quant à la façon dont les juges et les psychanalystes, les milieux cliniciens, se sont désintéressés de l’institution du sujet de la parole,  de la dimension langagière, proprement juridique, de l’institution du sujet, et ce faisant de la fonction du droit dans l’ordonnancement symbolique (langagier, fictionnel) du monde réel.
De cette prise en compte de la fonction symbolique, clinique, du Droit et de l’office du juge, certains, comme il en fut pour Lacan [cf. par exemple sa remarque dans  L’envers de la psychanalyse, « si le droit c’est pas ça, si c’est pas là qu’on touche comment le discours structure le monde réel, où sera-ce ? »],  ne sont pourtant jamais très loin, mais sans avoir jusqu’alors accepté vraiment d’aller plus avant, en en tirant conséquences pour leur propre exercice d’interprète, l’institution de la clinique. 
À méconnaître en quoi la dés-institution du sujet traité – sa dé-liaison d’un cadre (ou  théâtre) familial et institutionnel symboliquement porteur d’une représentation fondatrice crédible (signifiant judicieusement introduit par Pierre Levy-Soussan), d’un cadre support des fondements généalogiques du sujet de la parole, ceux de la différence combinée des sexes et des générations – est aux sources de ce qu’ils prétendent corriger et réparer en aval, nombreux ne semblent pouvoir, à quelques exceptions remarquables près, relever l’exigence de la triangulation institutionnelle, et plus encore, la dimension juridique de celle-ci. 
Il me faut ici préciser que dans mon esprit le « cadre » ne saurait en lui-même, tel « l’ordre symbolique », éliminer la violence ou l’arbitraire des interprétations (et des interprètes) – dimension négative irréductible, constitutive de la clinique comme de la vie ; sa vocation est de protéger au mieux des passages à l’acte aussi bien les praticiens que les sujets traités par l’ensemble de ces médiations, participant de la fonction parentale institutionnelle d’ensemble, qui soutiennent et permettent l’élaboration infinie du désir et de la loi, la dialectique identité/altérité…   
Le refoulement de la dimension juridique, et de façon associée celui de la fonction symbolique du juge – refoulement s’entretenant de ce positivisme gestionnaire dont le thérapeutisme et l’objectivisme scientiste ont été le fer de lance (Lacan signala cela dès les années 50, observant le triomphe de l’idéologie sanitaire) –  n’a pas été sans conforter un ordre des pratiques qui outrepassent, comme j’ai tenté de le faire résonner dans quelques études de cas, ce que la psychanalyse permet d’éclairer comme étant le cadre institutionnel (langagier, fictionnel) de la clinique, celui de la castration symbolique. Cadre dans lequel opère, via les interprètes, le procès de la différenciation subjective.  
D’avoir fait passer par-dessus bord la problématique de l’institution du sujet, soit le fait que les institutions et le droit sont (ou non) garants et supports de la fonction structurale instituante du langage, et ce faisant de la mise en scène de la représentation œdipienne Mère/Père/Fils fondatrice du sujet de la parole, la plupart des analystes ont négligé l’exigence politique princeps d’une écologie de l’habitat institutionnel de l’animal parlant. 
« Penser l’institutionnalité en des termes qui échappent à l’emprise objectiviste et s’attachent à mettre au jour la partie dogmatique de l’homme, c’est reconnaître le primat de la structure langagière, donc de la logique de la représentation, dans la vie et la reproduction de l’espèce parlante. L’attention alors se porte sur les conditions nécessaires à l’avènement d’une textualité indissociable de l’organisation humaine. » (De la Société comme Texte, P. Legendre, 2001)
Dès lors que la psychanalyse participe de « l’idéologie sanitaire » (la prévalence des signifiants du « soin » de la « souffrance », comme la substitution du terme de « soignant » à celui des différents statuts de compétence, psychologue, infirmier, éducateur, dans les institutions les plus diverses, en sont des indicateurs), il est logique qu’elle prétende s’en faire le principe directeur, la référence princeps, en se portant au lieu de la Référence institutionnelle, à une place normative qui n’est pas la sienne. Et on peut alors parler de lacanisme ou de psychanalysme. Quand dans les institutions et services les analystes s’engagent, au titre du psychiatre ou du psychologue, dans une pratique de pouvoir légiférant, producteur d’un juridisme médico-psycho-éducatif d’autant plus méconnu comme tel qu’il s’auto-légitime des meilleurs raisons et références cliniciennes, sous blason psychanalytique, et bien il n’est guère étonnant que cela ait provoqué des réactions en miroir, par ceux qui de ce lieu de la Référence qu’ils guignent tout autant se vivaient exclus… 
Aussi, après avoir lu ce Rapport sur les apports et les avancées des psychanalystes français, observé qu’il était signé par tous les responsables des groupes et associations analytiques, j’ai pensé qu’on avait là, dans cette défense politique là de la psychanalyse, derrière cette réaction d’allure corporatiste,  la manifestation et le maintien d’une idéalisation et d’un aveuglement communautaires… J’estime en effet que l’assentiment général reçu par ce Rapport signale une résistance majeure du Mouvement psychanalytique français, la cristallisation d’un refus de lire et de savoir, assurément lié me semble-t-il à la façon dont la question du statut juridique de la psychanalyse – question de la place et des limites de la psychanalyse – n’a pu être jusqu’alors rapporté à la problématique générale des fondements mythologiques, généalogiques, qui sont aussi ceux de la psychanalyse. Je renvoie ici le lecteur à la contribution d’Alexandra Papageorgiou-Legendre dans Filiation. Fondement généalogique de la psychanalyse (Leçons IV (suite) de Pierre Legendre) 
Ce Rapport persévère en effet dans le plus commun refus « d’explorer la vérité des formes institutionnelles ici même pratiquées et d’en tirer une leçon touchant au politique précisément» (Legendre). Il scotomise ou réduit la problématique des fondements, pour lui substituer socialement, sur le mode gestionnaire et sous la férule universitaire, ses « expertises » et ses « préconisations »… Comme s’il suffisait en aval,  pour faire face à la déréliction subjective, à cette casse subjective liée à « la mêlée des individus-sujets désinstitués », de promouvoir socialement le meilleur quadrillage  sanitaire, thérapeutique…  Mais il est vrai que dans ce quadrillage là, faisant miroiter l’objet ou le discours supposés « réparateurs », les psys peuvent trouver, comme le faisait remarquer il y a peu d’un trait grinçant Charles Melman, leur propre « prospérité »…
Les textes mélangés de ce Rapport regardent tout analyste, tout interprète lié à la psychanalyse, en particulier par la façon dont, par-delà ses contenus (sur nombre desquels il conviendrait de revenir), il tend à fétichiser la psychanalyse au lieu de la Référence, et cela, j’y insiste, sans autre considération sur la place et les limites de celle-ci dans l’ordre des discours dans la scène  institutionnelle et sociale. Ce qui se trouve au fond ainsi masqué et subverti c’est, dans son hétérogénéité à tous les autres discours et fonctions, le caractère pour le coup « révolutionnaire » de la fonction médiatrice du lien de Référence, du lien du sujet du désir inconscient à la Référence que découvre et soutient la psychanalyse, au plan non juridique de la parole et de l’interprétation (du transfert) qui est le sien.
Jamais jusqu’à présent les préposés au centralisme analytique, universitaires et autres bons docteurs, occultant l’amour du pouvoir et la haine qui s’y abritent, n’avaient réussi pareil regroupement de la communauté française des écoles et des associations ! Voilà me suis-je dit une « réussite » qui n’est peut-être à tout prendre que la résultante, comme le dit encore Legendre, d’une « psychanalyse aux prises avec ce que Freud appelait « les tendances de la culture ». 
Le pouvoir psy, celui qui s’est alimenté toutes ces dernières décennies à l’hybris d’une psychanalyse sans frontière, n’est plus ce qu’il a été. Les cognitivistes, qui ne s’embarrassent pas plus de la problématique institutionnelle et de sa dimension juridique que ne l’ont fait les analystes, ont donc pris le dessus, sur le mode monopolistique communément partagé !  
[J’ai longtemps observé, dans le plus singulier de mon expérience institutionnelle, les manières dont, à l’aune de leur « lacanisme », les militants de la Cause (je les appelais souvent, moqueur, « les gens du Parti »), manœuvrant le transfert institutionnel des collègues, s’employaient à séduire les directions pour faire de leur référence à la psychanalyse-Lacan (Lacan dernier-cri, of course) la référence mono de ce service où j’œuvrais. Ayant transformé la référence à la psychanalyse en entreprise de politique institutionnelle, refusant d’entendre quoique ce soit de ce que je mettais sur la table de la fonction médiane du juge et de la problématique institutionnelle de la limite et de l’espace de séparation, ils ne cessèrent de projeter sur moi l’intention rivale de me tenir dans ce même lieu de l’Autre institutionnel, sur le même mode monopolistique…] 
Si donc les auteurs de ce Rapport disent  vouloir aujourd’hui s’opposer à la prévalence des nouvelles références cognitivistes, dont la référence à la psychanalyse fait les frais,  je ne les vois pas davantage analyser et déjouer, quoiqu’ici et là quelques propos en contredisent, non pas les seuls contenus mais la position de discours de ce scientisme qui leur fait miroir… 
La plupart des textes visant le soin, la mise en œuvre du « soin », recouvrent à bien des égards, sous le glorieux pavillon du Sujet et de la Parole, un positivisme médico-psy sur lequel il y aurait beaucoup à dire, en particulier quant à la désarticulation des pratiques de la problématique de la Loi, dimension institutionnelle et juridique comprise, qu’il engage. Il conviendrait en effet de passer bien de ces pratiques soutenues sous le label « psychanalytique » au crible de l’enjeu de justice,  de justice généalogique… J’ai eu l’occasion d’en dire quelques mots dans mon commentaire du film La Tête haute (dans la revue Cultures et sociétés).
J’y insiste : derrière l’éloge et la légitimation des dites « applications  institutionnelles » les plus diverses de la psychanalyse, ce  Rapport fait passer à l’as la réflexion sur la constitution institutionnelle (langagière dogmatique, juridique) de l’être parlant – l’animal civil dira Legendre, in L’ordre juridique a-t-il des fondements raisonnables ? (1989) –, et de là sur ce qu’il en est de l’habitat institutionnel du sujet de la parole.  En quoi il est d’ailleurs le fidèle reflet d’une communauté qui, là encore à quelques exceptions près, demeure étrangère à quelque souci politique que ce soit quant à une écologie de l’habitat institutionnel de l’animal parlant, une écologie du symbolique, tant au plan du droit civil qu’à celui des montages institutionnels.  
Je note qu’à l’identique de la conception du « sujet insulaire » qui prédomine dans les milieux analytiques, les « institutionnalistes » affichent le plus souvent une conception insulaire de leur propre institution, ne pouvant dès lors concevoir, en regard de la structure, leurs propre liens institutionnels aux tutelles administratives comme des articulations symboliques. Je me souviens encore comment, lors d’une première rencontre avec lui en novembre 87, évoquant mon intérêt pour l’expérience de Bonneuil, pour le travail de Maud Mannoni, considérant alors qu’il y avait là le nec plus ultra de la prise en compte de la dimension institutionnelle, Pierre Legendre  me dit, tranquille et sans agressivité à leur endroit, que les Mannoni  demeuraient étrangers à la dimension institutionnelle…  Remarque qui, me désarçonnant, introduisit un sérieux hiatus dans mon rapport à son propre texte…  Il me fallut quelques nouvelles années d’élaboration pour saisir ce que cette remarque de Legendre venait souligner de ce refoulement commun du juridique (de la dogmaticité langagière) constitutif de l’institutionnalité et du sujet. Et c’est bien ce refoulement,  écrasant la problématique de l’entre-appartenance du sujet et de l’institutionnalité tout aussi bien que celle du Miroir, du lien de Référence,  que perpétue, sous la dorure universitaire, ce Rapport. 
La promotion politico-sociale de la psychanalyse en Référence ordonnatrice de la politique institutionnelle –  celle d’« applications » et de pratiques de « supervision »  oublieuses de leur propre facture dogmatique, normative, autrement dit, de leur propre inscription dans le mythe institutionnel œdipien – ne peut, quoiqu’en veuillent ses plus brillants attachés, qu’envelopper la psychanalyse dans l’objectivisme du psycho-sociologisme ambiant, et la rendre serve de la techno-gestion. Avec pour autre conséquence de la placer, bonne fille, à la traîne de l’anthropologie sociale et de la sociologie juridique. Ce qui ne pouvait que conduire, à l’identique de ce que Freud en avait signalé avec sa petite fable du prêtre et de l’assureur, à ce que nombreux s’emploient, dans le fil ancien  des révisions et des adaptations de ses fondamentaux, à débarrasser la psychanalyse de ses « crocs à venin », tout en niant son caractère proprement inactuel. 
Les psychanalystes devaient-ils pour survivre rendre, dans des expressions diverses, la psychanalyse compatible, sous les sophistiques diverses rodées de l’antidogmatique, au subjectivisme sans fond de l’individualisme occidental, s’adapter ou passer compromis avec la nouvelle normativité anti-normative, celle en particulier du sujet auto-fondé dans son genre ? 
Je peux ici évoquer la façon dont Girl, ce film récent mettant en scène le devenir d’un jeune adolescent se voulant fille – identification subjective qu’il imposera, sous son nouveau prénom choisi,  à un entourage familial et social qui y condescendra on ne peut plus volontiers (notons la mère « absente », une absence lourde de présence œdipienne)  –, a été abordé, à l’identique de toute la critique française par deux articles de l’organe du Parti dominant (Lacan Quotidien). Ces articles de « psychanalystes » ont en commun avec toute la critique, non pas de parler comme je viens de le faire d’un adolescent disons très mal dans sa peau, qui veut follement soumettre son corps à son fantasme, à son identification imaginaire subjective prévalente pour lui de fille, mais d’une « adolescente » qui aurait eu en quelque sorte la malchance de naître dans un corps de garçon… Tous, acceptant de parler de lui comme d’une fille,  se placent en vérité sous le règne de son fantasme transsexuel, une sorte de délire au nœud si j’ose dire du subjectivisme occidental ! Et la scène du film avec un psychologue est un sommet ! Au début des années 80 je crois, l’avisé Sollers avait bien vu venir l’affaire. Je cite de mémoire : « on dit qu’aujourd’hui il n’y a plus d’idéologie, mais si, et elle nous vient d’Amérique : elle tient à cette croyance que d’un homme on peut faire une femme… ». Mais cette citation d’un auteur qu’on peut difficilement faire passer pour un réac moisi ne suffira pas à me protéger… Aussi dois-je attirer l’attention du lecteur venu jusqu’ici sur la manière dont ceux qui à l’identique du père dans ce film s’emploient à légitimer le fantasme transsexuel de ce garçon, sont ensuite les premiers à déplorer la précipitation dramatique de son passage à l’acte, celui de son automutilation… Ils évoquent alors l’impatience de ce garçon, pardon, de cette « fille », comme si la façon dont a été reçu et accompagné le projet de ce fils – projet que nul ne semble plus pouvoir s’autoriser à considérer comme un projet fou, n’avait rien à voir avec cette fuite en avant dramatique… Mais soutenir ce que je dis là c’est accepter le risque d’un grand désamour, et peut-être plus encore, dans le temps policé qui vient…
Ce Rapport, mélangeant contenus analytiques et propos indigestes, scotomise l’enjeu, tout à la fois subjectif et institutionnel, de l’amour politique (ou transfert institutionnel) impliqué dans le lien aux Noms glorieux de la Psychanalyse, à ses fondateurs et autres maîtres, pour chacun de ceux qui s’y réfèrent.  Cet enjeu  fut je crois, tel que j’en ai lu les péripéties et en comprends l’affaire, celui que Lacan essaya de résoudre, sans succès, avec la « dissolution ». L’élaboration par les analystes du statut juridique de la psychanalyse, de sa place et de ses limites, et de ses fondements – les fondements si je puis dire de sa fondation, à l’adresse de quelques uns –, passa à l’as, comme passa à l’as la problématique de la « castration institutionnelle » de chacun, analystes et juges y compris of course.

Elaborer individuellement et collectivement le lien de Référence c’est, dans la mise en œuvre des limites de compétence et de discours des services et des institutions, comme dans l’exercice de toute fonction dans la scène institutionnelle du cas, se diviser du Tout (élaborer son retrait des jouissances incestueuses, narcissiques), se différencier, accepter au fond de déchariter en mettant en œuvre une véritable discipline de la limite et de l’écart –  une discipline clinicienne qui, par delà les références théoriques des uns et des autres,  exige pour tous d’apprendre à distinguer les plans de la parole, juridique et non juridique, en payant son propre dû subjectif (de jouissance) à la Limite.  
Masquant, au prétexte de faire reconnaître les bienfaits sociaux et thérapeutiques de la psychanalyse et des psychanalystes, cette exigence nodale, les textes de ce rapport, faussement rebelles au Management, ont forte tendance à légitimer toutes les mises en acte médico-psy et/ou judiciaires attelées à la « gouvernance » des cas,  dès lors que celles-ci se trouvent estampillées de la référence analytique. Ils fabriquent l’Ennemi mais ont bien du mal à retourner le regard (l’esprit critique) vers eux-mêmes… 
Prenant la mesure du juridisme psy, psycho-médical, psycho-éducatif, celle de son inscription dans l’économie sociale du narcissisme, avec à la clef, j’y insiste encore, ce refus général « d’explorer la vérité des formes institutionnelles » (toujours au regard de la structure, celle de l’institution du sujet),  j’ai peu à peu saisi pourquoi mes réflexions sur la fonction du juge des enfants, sur l’indistinction et l’illimitation des ordres de discours qui s’y trouvent confondus – réflexions rompant avec tout le fatras du psycho-juridisme ambiant comme avec le familialisme  social, ancien ou new âge  – étaient mises sous le boisseau par tant de ceux qui portaient haut l’étendard de la psychanalyse dans les milieux de la protection administrative et judiciaire de l’enfance, ceux qui de la « supervision » ont fait une bonne prise. Ce que je découvrais là, à travers ma pratique des cas,  du mythe institutionnel sous-jacent au montage dans lequel j’œuvrais (celui de l’Assistance Educative en Milieu Ouvert) – montage annonciateur dès les années 50 - 60 de la régression institutionnelle et de la déstructuration des digues du droit civil – ne pouvait en effet être reçu, tant cela allait à rebours de la politisation de la psychanalyse et des identifications idéales prévalentes. 
 Aussi, je ne me fais guère d’illusion sur la réception à court terme des présentes remarques…  
Que faudrait-il pour que soit enfin pris acte du fait qu’il n’y a de sujet de la parole (subjectivement différencié) que sujet institué selon les contraintes indépassables du déterminisme langagier, symbolique, et qu’enfin cette proposition ne soit assimilée à quelque détournement normatif-adaptatif « réactionnaire » de la psychanalyse ? 
Je renvoie là les analystes qui, soucieux de ne pas associer la psychanalyse à quelque familialisme que ce soit, pourraient craindre une torsion inverse de celle-ci au nom de la défense de « l’ordre symbolique », au fait que l’œuvre de Legendre, tout en relevant les dérives actuelles, contribue justement à se distancier, se démarquer, de toute instrumentalisation idéologique. Il n’a ainsi pas manqué, encore récemment, de souligner en quoi la réflexion de Lacan isolant le signifiant n’était pas sans justification pour « ouvrir au patient le chemin du dévoilement du sens de sa propre construction langagière insue – un mythe individuel dont la formation s’inscrit au fil des aléas familiaux dans les strates infantiles du sujet ». Cf. Dogma p.101-102. Ce que Legendre a visé, c’est la façon dont le signifiant a été promu, hors du cadre de la cure, en cette  entité idéale du Signifiant lacanien, excluant l’articulation normative entre signifiant et signifié. 
Restaurant un centralisme jusqu’alors diffracté,  ce Rapport fait malheureusement écho au fait que dans leurs exercices de psychologues ou de psychiatres, de directeurs  de CMPP ou d’hôpitaux de jours, les analystes se montrent plus facilement disposés à circonscrire ce que j’ai appelé, peut-être improprement, le pas de Legendre, en « mixant » les discours, comme dans cette tambouille politico-universitaire, sans craindre d’assimiler ainsi le « discours analytique » au discours du maître, que de réfléchir leur propre position dans la structure institutionnelle, dans je jeu des figures. Et c’est ainsi que la Psychanalyse devient une Matrie idéale comme une autre…, avec si j’ose dire un couple fondateur homo-parental…  
Dans l’avant-propos de son ouvrage de 1973, Le psychanalysme. L’ordre psychanalytique et le pouvoir – que je viens en cette occasion de relire –, Robert Castel précisait qu’il ne mettait pas  en question « que nous lui soyons (à la psychanalyse) redevables de quelque chose de fondamental, avec lequel chacun pour son propre compte a affaire », mais visait  à reconnaître « l’envers du décor, l’ombre portée de la psychanalyse, ce qu’elle obscurcit et qui lui demeure à elle-même opaque, à l’intérieur comme à l’extérieur de son champ ». 

Cet essai critique de Castel, par-delà sa logique discursive, théorique, ses propositions discutables, sa propre impasse, soutenait que le psychanalysme «  a d’abord son origine dans le dispositif de la relation duelle ». Cette notation indique que son auteur partageait en fait le même préjugé (ou présupposé objectiviste) que celui de nombre de psychanalystes – entretenant un malentendu et un aveuglement récurrents sur la formule de Freud selon laquelle dans l’analyse on n’est que deux  – quant à la supposée nature duelle, a-institutionnelle, du dispositif analytique ! Comme si, dans la relation analytique, il y avait l’analysé et l’analysant, le soigné et le soignant, ou comme a dit un jour d’un trait ironique Legendre, le crétinisé et le crétinisant… 

Vieux souvenir. Allant chez mon notaire pour une succession, celui-ci me reçut souriant en me disant, « bon, sachez d’abord qu’ici nous ne sommes pas que deux… ».  Il en est bien sûr de même, quoique sur un tout autre plan de la parole et de l’échange, de la relation analytique. Le Tiers, l’Autre qui n’existe pas, est là, lui aussi bien présent dans l’absence. Un dû doit lui  être payé, un sacrifice symbolisé, et cela via l’analyste, via la médiation analytique. Lequel analyste doit également payer dans l’analyse ce dû, son dû, à moins de se tenir et de tenir avec lui l’analyse, sous le prétexte de son « extra-territorialité », ou de son « asocialité », hors la loi commune. Pour faire résonner cet enjeu, et la faculté naturelle à le pervertir, j’ai parfois posé cette simple question : l’analyste paye-t-il bien son impôt sur l’argent reçu de l’analysant ? 
Le psychanalysme, dont Castel constatait alors l’essor, a fait le lit de la techno-gestion comportementaliste, laquelle a peu à peu préféré s’en remettre aux simplifications scientistes, à une  « gouvernance par les nombres » beaucoup plus au goût du jour, mais qui laisse tout aussi intact l’anti-juridisme de nos milieux.  

La psychanalyse, je le rabâche,  est depuis longtemps serve de discours qui lui sont extérieurs, sinon hostiles, serve du psychologisme et du discours médical, ce qui n’avait pas par exemple échappé  à Edmond et Marie-Cécile Ortigues, dans l’introduction de cet ouvrage de 1986 dans lequel ils témoignaient de l’élaboration d’un enjeu essentiel, Comment se décide une psychothérapie d’enfant ? : « Les psychanalystes se plaisent à dénoncer le pouvoir médical et psychiatrique. Comment se fait-il donc que si souvent ils lui emboîtent le pas tout en se réclamant d’une autre écoute ? ». 
Une « autre écoute » dont il faudrait également mesurer les dérives. Ecouter en institution les éducateurs sur le mode analytique comme le conseillait Maud Mannoni, hors le site et les rigueurs de la cure, ne serait-ce pas prendre le risque de subvertir la frontière protectrice du privé et du public, en tombant, hors le cadre requis, dans une manipulation infantilisante des transferts institutionnels ? Je pense là aussi à ce que P.-C. Racamier, thuriféraire de la « psychanalyse sans divan » et du « psychanalyste-leader »,  soutenait de la nécessité du « modèle identificatoire » de ce dernier dans l’institution : « Ce que le psychanalyste apporte aux jeunes psychiatres ainsi qu’aux soignants qui l’entourent, c’est d’abord et avant tout un modèle d’identification. »  Il soutenait cela sans autre considération, me semble-t-il, de  la dimension imaginaire transférentielle au Père idéal qui, dans l’ordre même du roman familial (et du narcissisme) des dits « soignants », s’y engage d’autant que le psychanalyste  se proposera à cette place du pouvoir imaginaire. Avec à la clef le verrouillage de l’identification inconsciente à l’Un-stitution comme figure de la Mère-toute, la Mère phallique… 

« Ainsi la psychanalyse est-elle attendue imaginairement comme une suite, selon cette dialectique des dogmes où le nouveau s’inscrit légalement dans le déjà dit et devient à son tour du déjà dit, par conséquent sans surprise ni risque pour personne. La psychanalyse se trouve naturellement mobilisée en tant que discours suite, socialement plausible donc, discours qu’on aime entendre et qui devient une ritournelle, sympathique si possible. On peut dès lors frénétiquement vouloir l’entendre, afin de devenir sourd ou un peu plus sourd aux paroles, éventuellement dramatiques et dangereuse, qui s’échappent de l’inconscient, de cette partie rebelle de l’homme, rebelle parce qu’elle est désirante. Solliciter la psychanalyse, dans le discours massif des institutions où le sujet désirant n’a pas la parole, c’est s’adresser à des légistes, à des gens qui en sauraient plus que les autres sur les problèmes du pouvoir ; c’est tomber dans l’illusion politique la plus commune et mettre le pouvoir au compte des révélations. » (Pierre Legendre, dans Le malentendu, 1979, revue POUVOIRS, n°11)
Dans un texte de 1981, Administrer la psychanalyse, reprenant,  à l’occasion des turbulences et du « ratage » de la dite « dissolution » de l’Ecole Freudienne de Paris, un propos déjà engagé dans L’amour du censeur (1974), puis dans Jouir du pouvoir (1976), et dans sa conférence au congrès de cette même Ecole freudienne sur La Transmission de la psychanalyse de 1978 intitulée Un amour d’institution. Remarques, sur le côté droit (conférence qui précéda le discours de clôture de Lacan), Legendre stigmatisait à nouveau ce « juridisme galopant abrité derrière le rideau de fumée d’un psychanalysme à-tout-va ».
De ce juridisme insu il reformula  en 1993, lors d’un entretien (Revenir à l’essentiel) accordé à la revue Césure sur le thème du Malaise, le travers politique majeur : 
 « Par juridisme j’entends la pratique du discours d’interprète que dans la structure normative occidentale nous imputons au juriste. Cette imputation suppose la reconnaissance de places d’interprètes, de procédures d’interprétation et d’un principe tiers qui n’est rien d’autre que l’Interdit socialement mis en scène. Sans différenciation des places, des fonctions et des discours, le rapport à la Loi devient une mascarade. Cela revient à dire que le totalitarisme est par essence subversion et détournement de la différenciation des discours, méconnaissance de l’imputabilité de la parole, destruction de l’espace subjectif.

Nous feignons de penser que les Etats policiers ont le monopole de telles malversations.  Mais nous ne sommes pas sans savoir qu’il y a là un problème de fond, lui aussi sous-étudié en ce qu’il concerne les sociétés à régime libéral. Je dirai, dans cette perspective : le totalitarisme, c’est la prétention d’être à toutes les places à la fois, de les contrôler toutes, d’être tout. Le juridisme qui s’ignore est, pour nos sociétés, une forme totalitaire, en ce qu’il vient à la place, sans jamais le déclarer explicitement, de la fonction de l’interprétation juridique. C’est pourquoi je le qualifie également d’occulte. /… /

Un peu de lucidité sur ce terrain du juridisme occulte devrait conduire à reconnaître qu’ils (les psychanalystes) sont eux aussi de la partie. /…/ les manifestations que j’évoque, estampillées par les groupes psychanalytiques, ont pour ressort commun l’inceste, le refus fantasmatique de la différenciation. Vouloir ignorer cela, c’est s’ériger en despote œdipien, souverain de toutes les places. Il n’y aurait là, si j’ose dire, rien que de naturel, s’il ne s’agissait que de la revendication insue du patient en travail dans son analyse. Hélas, ce despotisme là s’exerce impunément dans le cadre du transfert, du côté de l’analyste : le totalitarisme, au sens juridique du terme, c’est en psychanalyse la transformation du transfert en droit de police sur le sujet. /…/ Autant promouvoir à ciel ouvert l’inentamable du fantasme de l’analyste, quand celui-ci se donne le droit de verrouiller pour son patient l’accès au meurtre du Père, s’octroyant ainsi le droit d’asservir son semblable. » 
Ce juridisme occulte caractérise donc à mon sens le point aveugle majeur de ce Rapport, en lequel résonne  la colle à la Cause et à l’Institution, à l’Un-stitution selon ce signifiant judicieusement introduit par Lucien Kock. 
Quand les médecins psychiatres ou autres psy ne peuvent s’employer, en particulier dans leur responsabilités institutionnelles de directeurs et chefs de service,  à relever et élaborer les limites de compétence (les places de discours) qui sont les leurs, celles des institutions et services où ils exercent, en se dégageant de  l’outrance si l’on peut dire naturelle de leur propre juridisme ou de celui des autres, autrement dit, du discours du maître aussi enrobé du discours psychanalytique soit-il, les conséquences en sont toujours là : ce sont celles des débords du pouvoir et de ces pratiques où, dans le brouillage de la demande, il  y en a toujours un qui doit payer pour l’autre…. Comment ceux-là, qui ont un rôle clef dans le champ institutionnel pourraient-ils donc être amenés, comme il en fut pour votre serviteur, à saisir la propre fonction symbolique (clinique) du droit, les limites de celui-ci ? 
[Il convient ici d’évoquer les limites du droit car un juridisme insu, outrancier, peut aussi se manifester du côté des juges et du droit, un droit qui perd alors ses propres limites comme je l’ai relevé pour la sphère de la Justice des mineurs, dans une indifférence générale…]
Il faudrait également revenir sur certaines formulations clés de ce Rapport, sur ces passages qui laissent accroire que les fondements de la Filiation, ceux d’une psychanalyse « moderne », non dogmatique of course, pourraient ne plus être les fondements généalogiques, œdipiens, ces fondements symboliques (langagiers, fictionnels) supports de la scène de la représentation fondatrice. Des formulations qui propulsent ceux qui pourraient ne pas en partager l’orientation dans les enfers du dogmatisme… Il est notable que la plupart, sinon tous les auteurs de ce rapport, dont quelques universitaires en pointe dans la production des « évaluations », semblent voir d’un bon œil l’évolution actuelle du droit civil, avec son point d’orgue que fut le « mariage pour personnes de même sexe ». Scotomisant la logique du fantasme, le fantasme parricide et/ou matricide qui s’y engage, ce qui est fort de café pour des psychanalystes,  ceux-là ne peuvent semble-t-il considérer la façon dont la nouvelle légalité « homoparentale », ouvrant la voie à l’agir et à la surenchère en faisant de l’homosexualité, position subjective quant au sexe, un état de la personne, est venue légitimer la logique du fantasme… Logique qu’il ne s’agit certes pas d’écraser, mais de civiliser, en la liant à la Loi, par le jeu culturel (esthétique/poétique) des diverses médiations « parentales », familiales et institutionnelles, sur des plans divers… Et il n’est pas anodin à mes yeux que ceux-là, qui s’estiment sûrement comme d’autres tellement à distance du vieux monde, au-delà de l’œdipe freudien et du mur du langage n’est-ce pas, retrouvent et épousent sans le savoir, dans l’inversion d’aujourd’hui,  le vieux fil de « l’œdipe christianisé », l’œdipe effacé, l’œdipe purgé… 
Dernière remarque pour conclure. Dans un propos de ce Rapport, dont je me suis demandé  s’il n’avait pas surtout valeur de recouvrement ou de minoration de ce qu’ainsi il dénonce, il est dit : « Toutefois il leur est arrivé (aux psychanalystes) de s’égarer dans des postures de savoir et de maîtrise, voire de domination, sans entendre celles et ceux qui pouvaient leur faire objection. Aussi ont-ils été confrontés à la montée en puissance de nouvelles approches qui se réclamaient d’autres paradigmes en santé mentale et en psychiatrie, sans parvenir vraiment, ni à s’y associer, ni à s’y opposer. » 
Mais faire face à cette « montée en puissance », dont le management techno-gestionnaire fait son beurre, après que le psychanalysme en ai fait le lit, supposerait d’éviter de s’y opposer sur un mode duel, en réfléchissant d’abord, comme ces remarques y convient, le propre anti-juridisme ou juridisme insu d’une psychanalyse, idéologisée, transformée en entreprise de politique institutionnelle. Une psychanalyse qui ainsi détournée de sa vocation politique médiane princeps, ne peut plus apporter, pour le coup, ses plus riches éclairages à la politique de l’interprète, à ce qu’il en est, dans le champ institutionnel des pratiques professionnelles, de la politique pour l’interprète. 
Avec mes remerciements à Patrick Valas qui accueille ce texte sur son site.
Bordeaux, décembre 2018
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